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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale Digne-les-Bains, le 2 7 OCT. 21115 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2015-300-  00g 
donnant délégation de signature à M. Marc CECCALDI, 

directeur régional des affaires culturelles de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'Environnement, 

Vu le code du Patrimoine, 

Vu le code de l'Urbanisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 modifiée relative aux spectacles, 

Vu le décret n° 94-422 du 27 mai 1994 modifiant la loi du 27 septembre 1941 modifiée 
portant réglementation des fouilles archéologiques et relatif à diverses dispositions concernant 
l'archéologie ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 modifié relatif aux monuments historiques et aux 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, 

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin  2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 2011-994 du 23 août 2011 relatif à la licence d'entrepreneur de spectacles 
vivants ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT préfète du département des Alpes-de-Haute-Provence, 

Vu l'arrêté de la ministre de la culture et de la communication en date du 16 septembre 2015 
nommant M. Marc CECCALDI, inspecteur et conseiller de la création, des enseignements 
artistiques et de l'action culturelle, directeur régional des affaires culturelles de Provence- 



Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 octobre 2015 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
se. 

ARRETE : 

ARTICLE 1ER  - 

Délégation de signature est donnée à M. Marc CECCALDI, directeur régional des affaires 
culturelles de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, à l'effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences départementales, tous actes, arrêtés, décisions, documents et 
correspondances administratives et comptables se rapportant aux matières suivantes : 

1- Monuments historiques - Immeubles 

-Arrêté d'occupation temporaire des immeubles classés et des immeubles voisins sur lesquels 
il est nécessaire de pénétrer pour assurer l'exécution de travaux faute desquels la conservation 
de l'immeuble serait compromise (article L.621-15 du code du patrimoine) ; 

- Décision d'autorisation ou refus de travaux des immeubles situés dans le champ de visibilité 
d'un immeuble classé ou inscrit non soumis à formalité au titre du code de l'urbanisme 
(articles L. 621-32 du code du patrimoine et R.422-2 du code de l'urbanisme); 

- Remise en place et recherche d'immeubles ou partie d'immeuble dépecé, classé ou inscrit 
(art. L.621-33 du code du patrimoine); 

2 — Zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 

- autorisations spéciales délivrées pour les travaux exécutés en secteur sauvegardé, sauf ceux 
relevant du permis de construire, de la déclaration préalable ou d'autres autorisations 
d'occuper le sol (articles L.313-4-3, R.313-1 à R313-8 du code de l'urbanisme) ; 

- avis sur demande de travaux en site classé, champ déconcentré (articles R.341-10 et R.341-
11 du code de l'environnement) ; 

- décisions de mesures de sauvegarde d'une découverte fortuite ou à l'occasion de travaux sur 
un objet mobilier classé ou inscrit et portant sur un élément nouveau lié à l'histoire, 
l'architecture ou le décor de l'immeuble. 

3 — Objets mobiliers 

- décisions d'accréditation des agents auxquels les propriétaires sont tenus de présenter leurs 
objets mobiliers classés lors du récolement; réquisition de présenter lesdits objets (articles 
L.622-8 du code du patrimoine) ; 

- mises en demeure de prendre les mesures nécessaires afin d'assurer la conservation d'objets 
mobiliers classés (article L.622-9 du code du patrimoine) ; 
- décisions d'exécution d'office des mesures nécessaires afin d'assurer la conservation 
d'objets mobiliers classés (article L.622-9 du code du patrimoine) ; 

- arrêtés de mesures conservatoires ou de transfert provisoire d'un objet classé dont la 



conservation ou la sécurité est mise en péril (article L.622-10 du code du patrimoine) ; 

- décision de mesures de sauvegarde d'une découverte fortuite ou à l'occasion de travaux sur 
un objet mobilier classé et portant sur un élément nouveau lié à l'histoire, l'architecture ou le 
décor de l'immeuble (article R.622-56 du code du patrimoine) ; 

- arrêté d'inscription — ou de refus d'inscription — des objets mobiliers (articles L 622-20 à 
L.622-23 et R.622-37 du code du patrimoine) 

- arrêtés de radiation — ou de refus de radiation - d'inscription d'objets mobiliers à la demande 
du propriétaire ou d'un tiers y ayant intérêt ; 

- décisions de prescription de travaux préalables au déplacement d'un objet inscrit (articles 
L.622-28 et R.622-57 du code du patrimoine). 

4 — Espaces protégés — Aires de mise en valeur de l'Architecture et du Patrimoine 
(A.V.A.P.) 

- accord préalable à la création de l'A.V.A.P. (article L.642-3 du code du patrimoine) ; 

- accord préalable à la révision de l'A.V.A.P. (article L.642-3 du code du patrimoine) ; 

- accord préalable à la modification de l'A.V.A.P. (article L.642-4 du code du patrimoine). 

5 —Etablissements d'enseignement de la danse 

- récépissés de déclaration d'ouverture, de fermeture ou de modification d'activité d'un 
établissement où est dispensé un enseignement de la danse (article L. 462-1 du Code de 
l'Education). 

ARTICLE 2 -  

Sont réservées à la signature du Préfet ; 

<1;1  les correspondances adressées aux parlementaires ; 
4i les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du 
conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du conseil régional PACA ; 
<I1  les circulaires adressées aux maires du département. 

ARTICLE 3 — 

M. Marc CECCALDI peut, sous sa responsabilité, par arrêté spécifique, subdéléguer la 
délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à des agents 
de catégorie A de la DRAC PACA et de son unité territoriale des Alpes-de-Haute-Provence, 
dans le cadre de leurs compétences et attributions respectives. 

Article 4 — 

L'arrêté préfectoral n° 2013-648 du 3 avril 2013 portant délégation de signature à M. Denis 
LOUCHE, directeur• régional des affaires culturelles de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est abrogé. 



Article 5 — 

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur régional des affaires culturelles de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Patricia ILLAEL 
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Mené • Égalit4 • Fraiernité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 23 octobre 2015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 296 007 

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) du troupeau du GAEC LES MAYOLS 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 



Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 220-0008 du 8 août 2014 autorisant le GAEC LES MAYOLS à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie D1 et C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de 
CHATEAUFORT et VALERNES ; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau du GAEC LES MAYOLS se trouve 
dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 21 octobre 2015 par le GAEC LES MAYOLS, représenté 
par son gérant M. Nicolas JAUBERT, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de 
défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que le GAEC LES MAYOLS a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de protection 
auprès du troupeau et en la mise en bergerie ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du GAEC LES MAYOLS a été attaqué 3 fois sur la commune de CHATEAUFORT 
dans les douze mois précédant la demande de dérogation, les 1" et 2 juillet 2015 ainsi que le 18 
septembre 2015, et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été 
écartée, ont occasionné la perte de 4 animaux ; 

Considérant que l'unité pastorale du GAEC LES MAYOLS est composée d'une seule partie se 
situant sur le territoire contigu des communes de CHATEAUFORT et de VALERNE, 
majoritairement sur CHATEAUFORT, et que les loups occupant ce territoire ne connaissent pas 
les limites communales ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC LES 
MAYOLS par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du GAEC LES MAYOLS est autorisée selon les modalités prévues 
par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect 
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 



Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCFS ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC LES MAYOLS de 
moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCFS, par les 
lieutenants de louveterie des Alpes- de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les 
personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un peinais de chasser valide 
pour la durée de la présente autorisation : 

- M. Gérald MARTIN, lieutenant de louveterie 
- M. Nicolas JAUBERT 
- M. Edmond JAUBERT 
- Mme Lucette JAUBERT 
- M. Laurent JAUBERT 
- M. Jean-Pierre BERAUD 
- M. René BORRELLY 
- M. Vincent BORRELLY 
- M. Raoul BREMOND 
- M. André BARBATI 

En outre le GAEC LES MAYOLS peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense renforcée 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par le 
GAEC LES MAYOLS sur les communes de CHÂTEAUFORT et VALERNES, ainsi qu'à leur 
proximité immédiate. Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du 
troupeau d'une partie à une autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5  : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6  : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
D1 ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 
L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 

Article 7  : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 



• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2016. 

Article 9 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC LES 
MAYOLS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(04.92.30.55.03.). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. 
Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC LES 
MAYOLS, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(04.92.30.55.03.). 

Article 10 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14 : Application et publication 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Forcalquier, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet, 
Et pal délégation 

Le secr taire général 

Hamel-Fraj s MEKACHERA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 7 OCT. !015 

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2015-:) 0 O - OCYA 

Autorisant le GAEC du COUSSON à effectuer des tirs de défense réalisés avec aime de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Gants lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 

réfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-971 du 21 mai 2014 modifié autorisant 
le GAEC du COUSSON à effectuer des tirs de défense avec arme de catégorie Dl ou C en vue 
de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup, sur les parcours de son unité 
pastorale située sur les communes d'ARCHAIL, CHAUDON-NORANTE, DIGNE-LES-
BAINS, DRAIX et ENTRAGES ; 

Considérant la demande présentée le 8 octobre 2015 par le GAEC du COUSSON, représenté 
par ses gérants, Mme Marie-Claire PELESTOR et M. Pierre-Relui PELESTOR, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau 
(ovins/caprins, bovins, équins) contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en œuvre par le GAEC du COUSSON contre la 
prédation par le loup sur son troupeau ovin dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardiennage du 
troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié, en la mise en parc de regroupement nocturne 
électrifié et en la mise en bergerie selon la saison ; 

Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins et 
d'équins; que les éleveurs de bovins et d'équins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la 
protection des troupeaux contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge 
de l'agriculture dans le cadre du dispositif 323C1 ; 

Considérant que le GAEC du COUSSON conduit ses bovins en parcs de pâturage électrifiés (1 
fil) et stabulation libre, avec une surveillance rapprochée et comptage des animaux tous les 2 
jours en période d'estive et 2 fois par jour en période de vêlage ; 

Considérant que le GAEC du COUSSON conduit ses équins en parcs de pâturage électrifiés (1 
fil) et box, avec une surveillance rapprochée et comptage des animaux tous les 2 jours en 
période d'estive et 2 fois par jour en période de poulinage ; 

Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définie 
par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du 
GAEC du COUSSON par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl 
ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Au 



Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014-971 du 21 mai 2014 modifié est abrogé. 

Article 2 : 
Le GAEC du COUSSON est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 3  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC du COUSSON de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 4  : 
Les gérants du GAEC du COUSSON, Mme Marie-Claire PELESTOR et M. Pierre-Henri 
PELESTOR peuvent réaliser ces tirs de défense sous réserve que leur permis de chasser reste 
valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le GAEC du COUSSON s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent 
un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Thierry MAYENC 
- M. Serge MAYENC 
- M. Michel MAYENC 
- M. Anthony MAYENC 
- M. Pierre MAYENC 
- M. Jean-Paul BRIANCON 
- M. Robert VENTURINO 
- M. Samuel BONILLA 
- M. Luc JULLIEN 
- M. Jean-Paul SEGOND 
- M.Michel DOFF 
- M. Maurice BAYLE 
- M. Michel MAGAUD 
- M. Antoine GALLACCIO 
- M. Patrice MATHURIN 
- M. Max TURREL 
- M. Philippe BAYLE 
- M. Cédric BAYLE 
- M. Jean-Régis BAYLE 
- M. Nicolas MICHEL 



- M. Francis LACFOURNIER 
- M. Alain SERRA 
- M. Noël SERRA 
- M. Pascal SERRA 
Le GAEC du COUSSON peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 5 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du GAEC du COUSSON sur les 
communes d'ARCHAIL, CHAUDON-NORANTE, DIGNE-LES-BAINS, DRAIX et 
ENTRAGES. 

Article 6 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (aime à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une aime de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Les gérants du GAEC du COUSSON respecteront et feront respecter les mesures de sécurité 
édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à 
feu dans le cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 7 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 



• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 9  : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC du 
COUSSON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(ft 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC du 
COUSSON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(m 04 92 30 55 03). 

Article 10  : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sec4.1;ire Général, 

.II 
Hamel-Fran is MEKACHERA 



Liberté • Égalité  • Fraternité  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 7 OCT• 20t5 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015- 3 00- OC).é... 

Autorisant Mme Isabelle LE HIR à effectuer des tirs de défense réalisés avec aime de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des aimes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 16 septembre 2015 par Mme Isabelle LE HIR sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau 
d'ovins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Isabelle LE HIR contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage 
électrifié, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié et en la mise en bergerie selon 
la saison ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de 
Mme Isabelle LE HIR par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute aime de catégorie Dl 
ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 

Mme Isabelle LE HIR est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Isabelle LE HIR de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 



Article 3  : 
Mme Isabelle LE HIR peut réaliser ces tirs de défense sous réserve qu'elle possède un permis 
de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Mme Isabelle LE HIR s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Philippe ISAÏA 
- M. Christian SERVEL 
- M. André GOIN 
- M. Yann MENCONI 
- M. Roger MARTIN 
- M. Marius ROUX 
- M. Alain CHATAGNER 
- M. Simon CHATAGNER 
- M. Cyril CHAUVET 

Mme Isabelle LE HIR peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 

Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mme Isabelle LE HIR sur la 
commune d'UVERNET-FOURS, hors zone coeur du Parc National du Mercantour, dans 
laquelle tout tir est interdit. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (aime à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une aime à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mme Isabelle LE HIR respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de 1'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 



• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7  : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8  : 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Isabelle LE HIR, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (es 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mme Isabelle LE HIR, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(et 04 92 30 55 03). 

Article 9  : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 

Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 



Article 13  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

_en 

Hamel-Fran is MEKACHERA 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 
Agence régionale de santé - Délégation territoriale des Alpes-de-Haute-Provence 

Le Préfet des Alpes de Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

ARRETE N° 2015 -2S 5-6201 
PORTANT REQUISITION DE MEDECINS 

VU Le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2215-1 (4°) ; 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 4163-7, L.6315-1, L. 6314-1, R. 4127-1 à R. 4127-112 
et notamment l'article R. 4127-77, et R. 6315-1 et suivants ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 décembre 2003 relatif au cahier des charges type fixant les conditions d'organisation 
de la permanence des soins en médecine ambulatoire ; 

VU l'arrêté du directeur général de l'ARS PACA n°2015091-001 du 1" avril 2015 modifiant le cahier des charges 
régional de la permanence des soins ambulatoires pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la lettre du président de l'Association de Permanence des Soins et Urgences Médicales (ADPSUM) du 10 
décembre 2014 informant le préfet des Alpes de Haute-Provence d'un préavis de grève de l'ensemble des médecins 
libéraux assurant la régulation téléphonique au centre de réception et de régulation des appels du SAMU au CH de 
Digne compter du 19 décembre 2014 pour une durée indéterminée ; 

VU le tableau de garde du mois de novembre 2015 établi par l'ADPSUM et transmis par le Conseil Départemental 
de l'Ordre des Médecins des Alpes de Haute-Provence au moyen du logiciel de gestion des tableaux de garde 
ORDIGARD ; 

VU la lettre du Centre Hospitalier de Digne-les-Bains, en date du 15 décembre 2014, faisant connaître que 
l'établissement de dispose pas des moyens nécessaires pour se substituer aux médecins régulateurs libéraux ; 

CONSIDERANE.giie la régulation téléphonique des activités de permanence des soins et d'aide médicale urgente 
prévue aux articles L.6314-1 et R. 6315-3 du code de la santé publique est une composante fondamentale de la 
permanence des soins ; 

CONSIDERANT que l'absence d'une régulation médicale téléphonique donnant accès au médecin de permanence 
ne permettra plus de répondre aux besoins de soins non programmés tels que prévus à l'article R.6315-1 du code de 
la santé publique ; 

CONSIDERANT que la grève envisagée par l'ensemble des médecins libéraux assurant la régulation téléphonique 
au centre de réception et de régulation des appels du SAMU au CH de Digne à compter du 19 décembre 2014, pour 
une durée indéterminée, caractérise une situation d'urgence en ce que le défaut d'une régulation médicale 
téléphonique entrainera un risque grave pour la santé publique ; 

CONSIDERANT que le tableau prévisionnel d'astreinte de la régulation pour la permanence des soins 
ambulatoires doit être garanti ; 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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CONSIDERANT que l'autorité administrative se trouve dans l'impossibilité de pallier l'absence de participation 
des médecins libéraux à la mise en oeuvre de la régulation téléphonique en mobilisant d'autres moyens ; 

CONSIDERANT en conséquence que l'atteinte prévisible à la permanence des soins justifie la présente 
réquisition ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes de Haute Provence et du directeur général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

AltRETE 

Article 1 : Les médecins généralistes mentionnés dans le tableau annexé au présent arrêté sont réquisitionnés afin 
d'assurer, aux dates et heures précisées, la régulation téléphonique de la permanence des soins en médecine 
ambulatoire au centre de réception et de régulation des appels du SAMU du centre hospitalier de Digne les Bains. 

Article 2 - En cas de non application de cet arrêté, les médecins contrevenants sont passibles de la peine prévue à 
l'article L 4163.7 du code de la santé publique. 

Article 3 : Un recours contre cette décision peut être formé devant le tribunal administratif 20-24 rue Breteuil -
13281 Marseille Cédex 6 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Alpes de Haute Provence, la déléguée territoriale des Alpes de 
Haute Provence de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Alpes de Haute-Provence et le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes de 
Haute-Provence sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
praticiens concernés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des Alpes de Haute 
Provence. 

Digne les Bains, le 	2  z OC1  2015 

Le Préfet 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liste des médecins réquisitionnés 

PERMANENCE DES SOINS : NUITS DE 20H00 à 8H00 DIMANCHES, JOURS PERTES ET JOURS DE PONT DE 8H00 à 20H00 

Dates de réquisition Médecins réquisitionnés Adresse Code 
postal Commune Téléphone 

Début fin 
01/11/2015 - 08h00 01/11/2015 - 20h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
01/11/2015 - 20h00 01/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
02/11/2015 - 00h00 02/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
02/11/2015 - 20h00 02/11/2015 - 24h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 _ L ESCALE 06 74 47 55 14 
03/11/2015 - 00h00 03/11/2015 - 08h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
03/11/2015 - 20h00 03/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
04/11/2015 - 00h00 04/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
04/11/2015 - 20h00 04/11/2015 - 24h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
05/11/2015 - 00h00 05/11/2015 - 08h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
05/11/2015 - 20h00 05/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
06/11/2015 - 00h00 06/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
06/11/2015 - 20h00 06/11/2015 - 24h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
07/11/2015 - 00h00 07/11/2015 - 08h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
07/11/2015 - 12h00 07/11/2015 - 20h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
07/11/2015 - 20h00 07/11/2015 - 24h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
08/11/2015 - 00h00 08/11/2015 - 08h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
08/11/2015 - 08h00 08/11/2015 - 20h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
08/11/2015 - 20h00 08/11/2015 - 24h00 Doctuer Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PERMANENCE DES SONS : NUITS DE 20H00 à 8H00, DIMANCHES, JOURS FERLES ET JOURS DE PONT DE 8H00 à 20H00 
Dates de réquisition Médecins réquisitionnés Adresse Code 

postal Commune Téléphone 
Début fin 

09/11/2015 - 00h00 09/11/2015 - 08h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
09/11/2015 - 20h00 09/11/2015 - 24h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 

10/11/2015 - 00h00 10/11/2015 - 08h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 

10/11/2015 - 20h00 10/11/2015 - 24h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 

11/11/2015 - 00h00 11/11/2015 - 08h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 

11/11/2015 - 08h00 11/11/2015 - 20h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
11/11/2015 - 20h00 11/11/2015 - 24h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
12/11/2015 - 00h00 12/11/2015 - 08h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
12/11/2015 - 20h00 12/11/2015 - 24h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
13/11/2015 - 00h00 13/11/2015 - 08h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
13/11/2015 - 20h00 13/11/2015 - 24h00 Docteur Jauffray BELTRANDO 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
14/11/2015 - 00h00 14/11/2015 - 08h00 Docteur Jauffray BELTRANDO 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
14/11/2015 - 12h00 14/11/2015 - 20h00 Docteur Jauffray BELTRANDO 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
14/11/2015 - 20h00 14/11/2015 - 24h00 Docteur Jauffray BELTRANDO 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 

15/11/2015 - 00h00 15/11/2015 - 08h00 Docteur Jauffiay BELTRANDO 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 

15/11/2015 - 08h00 15/11/2015 - 20h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
15/11/2015 - 20h00 	15/11/2015 - 24h00 	Docteur Bruno JEANNIN 	Le Pavillon - Route du Lac 	 04160 	L ESCALE 	04 92 62 47 58 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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rai 
Liberté  •  Égalité  • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PERMANENCE DES SOINS : NUITS DE 20H00 à 8H00, DIMANCHES, JOURS FEUES ET JOURS DE PONT DE 8H00 à 20H00 
Dates de réquisition Médecins réquisitionnés Adresse Code 

postal Commune Téléphone 
Début fin 

23/11/2015 - 00h00 23/11/2015 - 08h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
23/11/2015 - 20h00 23/11/2015 - 24h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
24/11/2015 - 00h00 24/11/2015 - 08h00 Docteur Didier FALIGAND Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 06 74 47 55 14 
24/11/2015 - 20h00 24/11/2015 - 24h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
25/11/2015 - 00h00 25/11/2015 -08h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
25/11/2015 - 20h00 25/11/2015 - 24h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
26/11/2015 - 00h00 26/11/2015 - 08h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
26/11/2015 - 20h00 26/11/2015 - 24h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
27/11/2015 - 00h00 27/11/2015 - 08h00 Docteur Laurent JOUVE Hameau de Beaudun 04380 BARRAS 04 92 68 17 17 
27/11/2015 - 20h00 27/11/2015 - 24h00 Docteur Jean-Michel CARTRON l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
28/11/2015 - 00h00 28/11/2015 - 08h00 Docteur Jean-Michel CARTRON l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
28/11/2015 - 12h00 28/11/2015 - 20h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
28/11/2015 - 20h00 28/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
29/11/2015 - 00h00 29/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
29/11/2015 - 08h00 29/11/2015 - 20h00 Docteur Gérard BLANDIN 	_ 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
29/11/2015 - 20h00 29/11/2015 - 24h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
30/11/2015 - 00h00 30/11/2015 - 08h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
30/11/2015 - 20h00 30/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
01/12/2015 - 00h00 01/12/2015 - 08h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PERMANENCE DES SOINS DE PONT DE 8H00 à 20H00 : NUITS DE 20H00 à 8H00, DIMANCHES, JOURS FERIES ET JOURS 
Dates de réquisition Médecins réquisitionnés Adresse Code 

postal Commune Téléphone 
Début fin 

16/11/2015 - 00h00 16/11/2015 - 08h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
16/11/2015 - 20h00 16/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
17/11/2015 - 00h00 , 17/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard BLANDIN 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 06 14 49 15 49 
17/11/2015 - 20h00 17/11/2015 - 24h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
18/11/2015 - 00h00 18/11/2015 - 08h00 Docteur Bruno JEANNIN Le Pavillon - Route du Lac 04160 L ESCALE 04 92 62 47 58 
18/11/2015 - 20h00 18/11/2015 - 24h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
19/11/2015 - 00h00 19/11/2015 - 08h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
19/11/2015 - 20h00 19/11/2015 - 24h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
20/11/2015 - 00h00 20/11/2015 - 08h00 Docteur Gérard MERLO Les Romarins - 4 place de la Mairie 04510 AIGLUN 04 92 34 76 88 
20/11/2015 - 20h00 20/11/2015 - 24h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
21/11/2015 - 00h00 21/11/2015 - 08h00 Docteur Vincent GRA I 	ION 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
21/11/2015 - 12h00 21/11/2015 - 20h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
21/11/2015 - 20h00 21/11/2015 - 24h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
22/11/2015 - 00h00 22/11/2015 - 08h00 Docteur Vincent GRATTON 6 allée Alphonse Daudet 04100 MANOSQUE 04 92 72 71 41 
22/11/2015 - 08h00 22/11/2015 - 20h00 Docteur Jean-Michel CARTRON l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 
22/11/2015 - 20h00 22/11/2015 - 24h00 Docteur Serge ALLIO l'Etape du Poete - 32 bd Victor Hugo _ 04000 DIGNE LES BAINS 04 92 36 11 66 

Agence régionale de santé PACA - Délégation territoriale des Alpes de Haute-Provence 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DES ALPES DE HAITE-PROVENCE 
51, avenue du 8 mai 1945 
04017 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services 

de la Direction Départementale des Finances publiques des Alpes de Haute Provence 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Alpes de Haute - Provence, 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs de 
l'Etat ; 

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat, dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des Alpes de Haute — 
Provence ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques fixant au 21 juillet 2014 la date d'installation de 
M Joaquin CESTER dans les fonctions de directeur départemental des finances publiques des Alpes de 
Haute - Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2014202-0002 du 21 juillet 2014 portant délégation de signature en matière de 
fermeture exceptionnelle des services déconcentrés de la direction départementale des finances 
publiques des Alpes de Haute - Provence ; 

ARRETE :  

Article 1 er  : La trésorerie de Seyne Les Alpes sera fermée à titre exceptionnel le vendredi 13 novembre 
2015. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes de 
Haute - Provence. 

Fait à Digne Les Bains, le 19 octobre 2015 

Par délégation du Préfet, 
Le directeur départemental des finances publiques 

des Alpes de Haute Provence 

Joaq ) in CESTER. 

MINISTÈRE » FINANCES 
ET DES COMP S PUBLICS 
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